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Quillan : le coup
passa si près…

L’abattoir de Quillan a connu
une journée de fermeture 
administrative, lundi, mais a pu
reprendre son activité dès 
mercredi.

L E psychodrame aura duré le
temps d’un week-end prolongé.

Vendredi 13 septembre, les services
de l’État ont suspendu l’agrément de
l’abattoir de Quillan après que des
irrégularités sérieuses aient été no-
tifiées depuis le milieu du printemps
dernier, après le départ de la direc-
trice de l’abattoir qui officiait alors
au contrôle de la bonne marche de
l’établissement. “Nous avons été avi-
sés des résultats du dernier contrôle
mardi 10 septembre, avec 48 heures
pour trouver une solution, et notam-
ment l’embauche d’une personne dû-
ment qualifiée pour corriger tous les
points soulevés par les deux
contrôles” explique Daphné Mervoyer,
éleveuse et ancienne gérante de
l’abattoir. Tout aurait pu se régler,
mais un dernier hic subsistait. La
personne concernée ne pouvait pas,
pour des raisons personnelles, pren-
dre son service avant 8 h 30 le matin.
Or, les services de l’État exigeaient
qu’elle soit présente dès 6 heures,
heure du début de la tuerie.

Solution
Au terme d’une longue journée,

lundi, à la sous-préfecture de Limoux
cernée par les éleveurs de la Haute
vallée, un accord a finalement été
trouvé. Durant les quatre prochaines
semaines, le temps de remettre l’ou-
til en bon ordre, la tuerie débutera
à huit heures et non plus à six. “C’est
compliqué parce que cela va désor-
ganiser pas mal les circuits, mais ce
n’est que pour un mois” se résignait
l’éleveuse. Pour Alfred Vismara, éle-
veur et élu à la Chambre d’agriculture
de l’Aude, la Chambre consulaire ap-
puiera d’ailleurs la remise en route
de l’outil, l’essentiel, c’est que l’abat-
toir reprenne pour les 240 éleveurs,
les deux salles de découpes et les
huit boucheries qu’il sert, “c’est tout
une économie du territoire qu’il faut
préserver.” L’an passé, l’abattoir de
Quillan a produit 415 tonnes, ce sont
autour de 450 qui sont prévues cette
année. Y.K.

Éoliennes des Aspres : le vent de la discorde !
Déferlantes en vue dans le
landerneau viticole avec des
viticulteurs qui s’opposent au
projet et le nouveau président
du Syndicat des vignerons 
qui y est favorable…

A LORS qu’il ne reste plus qu’une
semaine avant la fin de l’en-
quête publique, relative à la

demande d’autorisation environne-
mentale présentée par la SAS Parc éo-
lien de Passa, en vue d’un projet d’im-
plantation et d’exploitation d’un parc
de six éoliennes sur le territoire de la
commune de Passa, des tensions sont
palpables entre les partisans favora-
bles à ce projet industriel et leurs op-
posants. 

En effet, c’est vendredi 27 septem-
bre que le commissaire enquêteur,
Jacques Zocchetto chargé, depuis le
26 août dernier, par le tribunal admi-
nistratif de Montpellier de conduire
l’enquête publique sur les communes
de Passa, Llauro et Fourques, va clô-
turer les observations du public. Do-
léances* qui vont nourrir, dans le rap-
port transmis aux autorités, ses
conclusions dans lesquelles il donne
son avis personnel et motivé. Situé
sur des terrains boisés et viticoles,
sur l’aire des Serres de Sant Lluc, le
projet du parc éolien comprend en 
2 alignements de 3 éoliennes, 6 aéro-
générateurs d’une hauteur hors tout,
pale haute à la verticale, de 132 mètres
pour 5 d’entre eux et de 152 mètres
pour le sixième, ainsi que 2 postes de
livraisons pour la connexion au réseau
électrique. Avec une puissance annon-
cée entre 13,8 et 20,4 MW pour une
production moyenne estimée à 54 mil-
lions de kilowattheures par an, ces
éoliennes seraient les plus hautes ins-
tallées dans les P.-O. dont une, la plus
au Sud du parc, jouxte la commune
de Vivès. Même si l’objectif de l’État
français est d’avoir à l’horizon 2035
un mix énergétique composé de 50 %
de nucléaire et de 50 % d’autres sortes
d’énergies, principalement renouvela-
bles, dites vertes, le lieu envisagé
pour une production énergétique sur
la commune de Passa et prochaine-
ment sur celle de Fourques qui sou-
haite le sien, est-il le meilleur endroit
au niveau environnemental ? 

Un projet “monstrueux”
C’est ce qui ressort de l’avis de la

Mission régionale d’autorité environ-
nementale (MRAe) qui n’est ni favo-
rable, ni défavorable au projet, mais
qui vise à améliorer la conception du
projet  et à permettre la participation
du public à l’élaboration des décisions

qui le concerne. Avis qui relève dans
sa synthèse : “Ce projet s’implante
dans un secteur actuellement vierge de
toute éolienne. L’étude n’évalue pas le
risque de mitage du paysage. La MRAe
relève, de plus, que par sa nature, son
échelle et la visibilité de ses installa-
tions, le projet induit une modification
importante du paysage”. 

Impact qui insurge les viticulteurs
et membres de l’association “Le vent
tourne” opposés à ce projet comme
Frédérique Vaquer, viticultrice à Tres-
serres : “C’est monstrueux ce projet,
cette implantation va se voir à 20 kilo-
mètres aux alentours ! Il faut savoir
que c’est la porte ouverte à une exten-
sion plus importante, on ne peut pas
implanter une activité industrielle de
la sorte sur un site aussi préservé. Cette
zone verte doit rester verte, avec son
aspect paysager, fruit du travail des
paysans qui durant des générations ont
façonné ce terroir. De plus les activités
agro-touristiques seront affectées et
nous risquons un déclassement de l’aire
géographique de nos AOC !”

Un loyer de 7 500 euros 
par générateur…

Son de cloche différent pour le nou-
veau président du Syndicat des vigne-
rons et de l’IGP Côtes Catalanes, Lau-
rent Girbau qui, interrogé sur ce projet
en tant que président depuis plus de
15 ans de la cave de Passa, a le senti-
ment que c’est une bataille perdue

d’avance : “Le problème qu’il y a, c’est
que certains anti-éoliens ne compren-
nent pas ma position de responsable
d’une collectivité. Si les éoliennes se
font, je veux un partenariat. Vous sa-
vez, le village de Passa, c’est un tout
petit village et quand on rencontre un
investisseur prêt à miser plusieurs mil-
lions d’euros, ce serait bête de ne pas
lui demander un financement pour ai-
der les collectivités et notamment pour
la cave de Passa, où j’ai demandé un
partenariat. Mais si le projet n’aboutit
pas, cela ne me dérange pas du tout,
je ne suis pas un anti-éolien et je ne
porterai pas de drapeau pour les éo-
liennes. Pour ou contre les éoliennes,
partenariat ou pas partenariat, c’est
bien l’État qui a la main dessus et mal-
heureusement, au final, c’est l’État qui
tranchera et décidera, et je pense qu’il
a déjà décidé”.

Comme pour la cave qui a obtenu
l’engagement d’une aide financière de
Éléments (porteur du projet), pour la
conversion bio de 100 à 150 hectares
de vignes, les municipalités et collec-
tivités territoriales profitent aussi de
cette manne par les taxes perçues qui,
dans ce cas, avoisineraient 123 000 €
par an (6 150 € le MW/an x par 
20 MW) et ce, jusqu’à la fin de l’ex-
ploitation, estimée sur 20 ans. Quant
au loyer perçu par chaque propriétaire
du foncier qui accueille un aérogéné-
rateur, il serait de 7 500 € annuel 
(2 500 € le MW/an x par 3 MW - chiffres
2017). Sur cette zone qui jadis fût
objet de conquêtes militaires, se joue
aujourd’hui un autre conflit, celui
d’une bataille de raisons rythmées au
son “du canon” des euros. À suivre…

Thierry Masdéu  

* Adresse mail du commissaire en-
quêteur pour envoyer les observations :
Pref-EPeolienpassa@pyrenees-orien-
tales.gouv.fr

Frédérique Vaquer viticultrice et
membre de l’association “Le vent
tourne” opposée au projet.
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